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Au cours des débats que nous avons eus
sur les questions ouvrières et la situation éco-
nomique au Canada on nous a toujours si-
gnalé que les États-Unis exerçaient une très
grande influence sur le Canada et il est re-
marquable, je pense, que les mesures du gou-
vernement en vue de résoudre ce même
problème aient eu au Canada des résultats
tellement plus heureux que ceux qu'on a ob-
tenus aux Etats-Unis.

Quant aux diverses données statistiques de
la Commission d'assurance-chômage au sujet
du chômage, l'honorable député d'Essex-Est
n'a cessé de nous rappeler ce matin, comme
il le fait depuis quelque temps, qu'il y a
700,000 chômeurs. Il l'a répété à maintes
reprises. Je suis bien content que les chô-
meurs puissent toucher des prestations d'as-
surance-chômage et cela ne fait pas peu
honneur au gouvernement actuel, étant donné
le temps qu'il a fallu l'an dernier pour faire
adopter les modifications à la loi par suite de
l'opposition à laquelle nous nous sommes
heurtés.

L'hon. M. Martin: Qui a créé la Commission
d'assurance-chômage?

M. Ricard: Qui a fait de l'obstruction?

M. Baskin: J'admets que vous avez fait
quelques petites choses durant vos vingt-deux
ans au pouvoir.

M. Browne (Vancouver-IKingsway): Au sujet
de ce qu'ils ont fait les vingt-deux ans qu'ils
étaient au pouvoir, j'ai sous les yeux la copie
des remarques qu'a formulées le député
d'Essex-Est à la télévision, il y a quelque
temps. La plupart d'entre nous ont vu cette
émission, j'en suis sûr. Il se montre très acerbe
sur ce que le gouvernement a pu faire en
quelques mois mais au cours de son émission,
il a déclaré que 22 ans était un intervalle
bien court pour permetre au parti libéral
de faire quoi -que ce soit.

L'hon. M. Martin: Ces vingt-deux ans ont
été une période glorieuse de l'histoire cana-
dienne.

M. Browne (Vancouver-Kingsway): En 1919,
nous nous en souvenons tous, ils ont déclaré
qu'ils instaureraient un programme national
d'assurance-santé; or ce n'est que lorsque le
présent gouvernement est arrivé au pouvoir
que nous -avons eu un régime d'assurance-
hospitalisation. C'est un excellent progrès
comparativement à ce qu'ils ont fait.

Mais revenons aux chiffres relatifs au chô-
mage dont je parlais. Le député d'Essex-Est
a déclaré à la télévision qu'il n'admettait
pas le chiffre élevé -qu'il cite maintenant,
mais ceux du Bureau fédéral de la statisti-
que, et qu'il n'admettait pas les chiffres pu-
bliés par la Commission d'assurance-chômage.

J'espère que sa façon de me regarder n'est
pas une indication qu'il va mettre cela en
doute car si c'est ce qu'il veut, je puis com-
mencer à lire.

L'hon. M. Martin: J'aime toujours entendre
mes propres paroles.

M. Browne (Vancouver-Kingsway): Je tiens
à dire, monsieur l'Orateur, que s'il m'arrive
de faire erreur dans les discours que je pro-
nonce à la Chambre je ne cherche jamais,
quand je vais ailleurs ensuite, à désavouer
ce que j'ai dit à l'appui de mesures présentées
par le gouvernement. Je déclare qu'à mon
avis, nous faisons actuellement tout ce qu'il
est possible de faire et que je suis bien dis-
posé à appuyer toute mesure susceptible
d'améliorer la situation si quelqu'un me
signale cette mesure. Je crois que le gouver-
nement fait tout ce qu'il peut.

M. Deschateleis: Ère tory, ère difficile.

M. Browne (Vancouver-Kingsway):. Nous
nous souvenons des critiques. Il est bien facile
de se croiser les bras et de dire aux autres
de faire quelque chose. Que font-ils ensuite?
Ils font grief au gouvernement de son déficit.
Je dirai que si nous n'avions pas ce déficit,
le nombre des chômeurs serait bien plus élevé.

M. Ricard: La population est plus nombreu-
se maintenant que du temps du régime libé-
ral. Essayez de le nier.

M. Browne (Vancouver-Kingsway): Comme
je le disais, une des paroles que l'honorable
député d'Essex-Est n'a cessé de répéter, c'est
que ces gens touchent des prestations d'assu-
rance-chômage et, je le répète, tant que nous
sommes aux prises avec un grave problème
de chômage, je suis content pour ma part
qu'ils bénéficient du soulagement que leur
apporte l'assurance-chômage. Grâce aux mo-
difications que le gouvernement actuel a ap-
portées à la loi, il est devenu bien plus facile
à bien des égards, de toucher les prestations
d'assurance-chômage. Sur le montant versé
l'an dernier au titre des prestations d'assu-
rance-chômage, une tranche de 60 millions
de dollars a été versée à de nouveaux re-
quérants devenus admissibles aux prestations
par suite des changements que le gouverne-
ment a apportés à la loi.

Au nombre des mesures prises par le gou-
vernement pour aider à créer de l'emploi, j'ai
déjà mentionné le logement en montrant
quelle avait été l'attitude de l'opposition à ce
sujet. Je veux passer maintenant à d'autres
augmentations de dépense que le gouverne-
ment a fait servir à cette fin. Le Congrès du
travail a soutenu, entre autres arguments,
que plus les citoyens moyens ont d'argent,
plus cela stimule la dépense et crée par con-
séquent de l'emploi. Les mesures sociales


